PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
EN DATE DU 24 OCTOBRE 2016
Présents :  
FOREL Christian, CLOT Denis, LAMBERT Geneviève, CLEMENT Christiane, DANTHONY Dominique, DUCOIN Franck, DUPLAN-SEUX Christèle, FOURNERON Olivier, GERY Florent,  ROUX Marcel 
Absents excusés :  DECHAVANNE Eric pouvoir à DUCOIN Franck
Approbation à l’unanimité du dernier PV 
SYNDICAT DES EAUX ANNONAY SERRIERES (délibération 2016/14)
A l’unanimité, le Conseil Municipal valide le rapport annuel 2015 sur le prix et la qualité du service de l’eau potable établi par le Syndicat des Eaux Annonay Serrières.
RECENSEMENT DE LA POPULATION 2017 – DESIGNATION D’UN COORDINATEUR COMMUNAL  (délibération 2016/15)
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la commune est concernée par le     prochain recensement de la population qui aura lieu du 19 Janvier au 18 février 2017.

Pour cela, il convient de désigner  un coordinateur communal qui sera chargé de la préparation et de la réalisation de la collecte du recensement.

      A l’unanimité, le Conseil Municipal :

·  DESIGNE Mme BOIRAYON Sylvie, adjoint administratif 1ere classe, coordinateur communal pour le recensement 2017

·  PRECISE que cette désignation fera l’objet d’un arrêté du Maire

CONCOURS  DU RECEVEUR MUNICIPAL – ATTRIBUTION DE L’INDEMNITE DE CONSEIL (délibération 2016/16)
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, que suite au rattachement de la trésorerie de Serrières à celle d’Annonay, il y a lieu de délibérer pour l’attribution de l’indemnité de conseil au nouveau comptable M. Christian JULIEN.
Le Conseil Municipal, à la majorité, décide :

· De demander le concours du receveur municipal M. Christian JULIEN pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983

· D’accorder l’indemnité de conseil au taux de 50 % par an

· Que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée  à M. Christian JULIEN, receveur municipal

PROJET DE PERIMETRE DE L'EPCI ISSU DE LA FUSION ENTRE ANNONAY AGGLO ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VIVARHONE ET DE L'EXTENSION AUX COMMUNES D’ARDOIX ET DE QUINTENAS, LE PACTE STATUTAIRE, ET LA COMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L'EPCI ISSU DE LA FUSION (délibération 2016/17)
Après en avoir délibéré, le  Conseil Municipal, à la majorité :
· DONNE UN AVIS FAVORABLE sur le nouveau projet de périmètre du nouvel EPCI issu de la fusion entre la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et la Communauté de communes Vivarhône et de l'extension aux communes d’Ardoix et de Quintenas,
· APPROUVE le pacte statutaire tel que décidé conjointement entre les 29 communes du futur EPCI, déterminant sa dénomination « Annonay Rhône Agglo » et son siège au Château de la Lombardière à Davézieux,

· APPROUVE le nombre et la répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion entre la Communauté d'agglomération du bassin d'Annonay et la Communauté de communes Vivarhône et l'extension aux communes d’Ardoix et de Quintenas tels que définis par la répartition de droit commun e
· AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération
DISSOLUTION C.C.A.S 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’en application de l’article 79 de la loi NOTRE , le C.C.A.S n’est plus obligatoire dans les communes de moins de 1500 habitants et qu’il peut être dissous par simple délibération du Conseil Municipal.

A la majorité, le Conseil Municipal :

· DECIDE le maintien du C.C.A.S 
AMENAGEMENT DE SANITAIRES PUBLICS AU CHEF LIEU – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION (délibération 2016/18)
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération 2015/16 du 2 novembre 2015 validant le projet d’aménagement de sanitaires publics dans la cave de la mairie et la délibération 2016/01 du 26 janvier 2016 validant le coût HT des travaux à 21 050 €.

Monsieur le Maire informe que, dans le cadre du plan ruralité, ce dossier peut faire l’objet d’une demande de  subvention auprès de  la région à hauteur de 40 % du montant HT des travaux.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention auprès de la région en sollicitant une aide financière dans le cadre du plan ruralité, à hauteur de 40% du montant HT des travaux

· PRECISE que les travaux relatifs à cette opération seront imputés sur la section d’investissement

TRAVAUX D’AMENAGEMENT  AU CHEF LIEU – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA REGION (délibération 2016/19)
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les travaux d’aménagement au chef-lieu réalisés en juin 2016 pour un montant HT de 41 216.60 €

Monsieur le Maire informe que, dans le cadre du plan ruralité, ce dossier peut faire l’objet d’une demande de  subvention auprès de  la région à hauteur de 40 % du montant HT des travaux.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention auprès de la région en sollicitant une aide financière dans le cadre du plan ruralité, à hauteur de 40% du montant HT des travaux

· PRECISE que les travaux relatifs à cette opération ont été imputés sur la section d’investissement

